
Annexe 1 - Conditions générales – Droits et obligat ions 
Les personnels titulaires 

 
 
Personnels concernés : 
 

• Tous les personnels titulaires (à l'exclusion des stagiaires) qui ont accomplis au moins trois années 
de services effectifs dans l'administration en qualité d'agents titulaires, de stagiaire ou de titulaire. 
Cependant, la partie de stage accomplie dans un centre de formation ou comportant dispense d'un 
enseignement professionnel ne peut pas être prise en compte. 

• Les périodes de service national sont exclues. 
 
 
Position administrative : 
 

• Le congé de formation professionnelle est considéré comme une période d'activité . Il permet de 
continuer à cotiser pour la retraite et à avancer d'échelon et de grade. 

• Le fonctionnaire, bénéficiaire d'un congé de formation professionnelle, est assuré de retrouver son 
poste dans l'établissement ou zone de remplacement dont il est titulaire .  
 
 
Durée du congé de formation professionnelle et régi me indemnitaire : 
 

• Le congé de formation professionnelle ne peut excéder trois ans sur l'ensemble de la carrière . 
 

• Durant les douze premiers mois : 
Le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle de formation. Son montant est égal à 85 % de son 
traitement brut (base temps complet) et de l'indemnité de résidence afférents à l'indice détenu au moment de 
sa mise en congé, sans pour autant pouvoir être supérieur aux traitement et indemnité de résidence 
afférents à l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris (indice majoré 543, soit environ 2638.79 euros au 
01.07.2016). 
L'indemnité mensuelle est imposable et soumise aux cotisations de Sécurité Sociale, aux retenues pour 
pension civile calculée sur le traitement brut afférent à l'indice détenu au moment de la mise en congé de 
formation professionnelle. 
Le supplément familial de traitement demeure calculé par référence au dernier traitement perçu. 
 

• Entre le treizième et le trente sixième mois : 
Le fonctionnaire ne perçoit plus aucune indemnité. Il reste cependant redevable de la cotisation pour 
pension civile sur les mêmes bases que durant les douze premiers mois. Il doit s'en acquitter dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour les fonctionnaires détachés. 
 
A NOTER 
En application du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié portant réglementation relative au cumul 
d’activité des fonctionnaires et des agents non titulaire de droit public, les personnels placés en congé de 
formation professionnelle ne sont pas autorisés à exercer une activité access oire . 
 
 
La demande de congé, l'engagement, les contrôles : 
 

• La demande de congé de formation professionnelle doit être précise  : elle doit indiquer une 
formation précise, dans un organisme de formation identifié, avec des dates précises. A défaut, elle ne 
pourra pas être étudiée. 

 



• Toute demande doit être accompagnée de l'engagement que prend le fonctionnaire de rester a u 
service de l'Etat à l'issue de sa formation,  pendant une durée égale au triple de celle durant laquelle il 
aura perçu l’indemnité mensuelle de formation. 

 
• Une attestation d'inscription à la formation  pour laquelle le congé de formation professionnelle 

est accordé doit être transmise au plus tard pour le vendredi 26 août 2016. A la fin de chaque mois, une 
attestation mensuelle de présence ou d’assiduité  doit être transmise aux services gestionnaires de la 
DPE. 
 
IMPORTANT 
Il appartient à l'intéressé de vérifier auprès de l 'organisme de formation  choisi que celui-ci délivre à la 
fois l'attestation d'inscription à la formation et les attestations mensuelles de présence ou d'assiduité. 
 
Les personnels prennent en charge les coûts et les frais  afférents à la formation qu'ils auront choisie. 
L'administration rectorale n'accorde aucune participation financière. 

 

• S'il est constaté que l'intéressé a rompu sa format ion sans motif valable , il sera mis fin 
immédiatement au congé de formation professionnelle. L'agent sera tenu de rembourser les sommes 
indûment perçues.  
 
 


